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É B A U C H E

	Réunion continentale OEA/OIM sur la traite de personnes




Historique et justification:

Pour la première fois sur notre Continent, la Déclaration du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001) a établi l’engagement des gouvernements à “renforcer les mécanismes de coopération hémisphérique pour répondre aux besoins légitimes des migrants et adopter des mesures efficaces contre le trafic de personnes”. Le Plan d’action parlait de trafic dans plusieurs de ses sections (Droits de la personne et libertés fondamentales, Criminalité transnationale organisée, et Croissance avec équité), étant donné que l’on a reconnu qu’il s’agit d’un problème aux nombreuses racines qui nécessite une approche globale et qui est lié à d’autres crimes. 

Bien qu’ils en reconnaissent l’importance, la moitié des pays du Continent n’ont toujours pas ratifié
 à ce jour le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et par conséquent, les plans nationaux visant à contrer la traite sont souvent inexistants. 

La nécessité d’élaborer des plans nationaux et régionaux était l’une des conclusions de la Conférence continentale sur la migration internationale, les droits de la personne et la traite d’êtres humains (Santiago du Chili, 2002), tenue en vertu d’un mandat des Sommets, et visait à mettre en œuvre une myriade d’actions coordonnées. L’OIM a organisé la Conférence de Santiago de concert avec la CEPALC, avec la collaboration de l’OEA/CIDH, du Bureau du Haut Commissariat aux droits de l’homme, des Forces de paix des Nations Unies (FPNU), de l’UNICEF, de l’OIT, de la BID et du Système économique latino-américain (SELA). Le Bureau de la population, des réfugiés et de la migration du Département d’État des États-Unis a fourni un soutien financier pour la tenue de cette conférence, dans le cadre de sa contribution à la mise en œuvre du mandat relatif à la lutte contre la traite de personnes confié par les Sommets des Amériques. 

La Commission interaméricaine des femmes a été le point de départ d’initiatives en matière de lutte contre la traite (plusieurs résolutions, sa participation à des événements, et la mise en œuvre de programmes) et de la promotion de cette cause au sein de l’OEA. La CIM a élaboré un projet de recherche dont la première étape porte sur la traite de femmes et d’enfants dans les Amériques à des fins d’exploitation sexuelle en 1999 dans le but de fournir un vaste aperçu de la traite des personnes dans les Amériques (Brésil, Belize, Costa Rica, El Salvador, Honduras, Guatemala, Nicaragua, Panama, et la République dominicaine). En outre, la CIM travaille actuellement en partenariat avec l’OIM à la deuxième étape de ce projet, sur la traite de femmes et d’enfants pour toute sorte d’exploitation au Mexique, en Bolivie et au Belize. De plus, la CIM/OEA a réalisé un effort concerté pour diffuser des renseignements sur la gravité du problème dans les médias de la région, c’est-à-dire le New York Times et Univisión. En ce sens, la CIM, le Département de l’information de l’OEA et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) ont parrainé une vidéoconférence intitulée “Trafficking in Persons, especially Women, Adolescents, and Children: Sharing Best Practices to Prevent and Protect Victims and Punish Traffickers” (la traite de personnes, en particulier de femmes, d’adolescents et d’enfants: partage de pratiques exemplaires visant la prévention, la protection des victimes et le châtiment des trafiquants), avec la participation d’ONG, d’organisations internationales et de gouvernements. Avec l’appui du Bureau de la population, des réfugiés et de la migration du Département d’État des États-Unis et du Ministère de la justice du Royaume des Pays-Bas, l’OIM met en œuvre, en partenariat avec la CIM, un projet régional conjoint avec sept pays de la Caraïbe pour lutter contre la traite de personnes. Depuis 2004, toute une gamme d’activités d’envergure nationale ou régionale sont en cours, notamment pour le renforcement de capacités, la recherche, la conscientisation, la diffusion d’information, et la coopération régionale. Les pays participants comprennent les Bahamas, la Barbade, le Guyana, la Jamaïque, les Antilles néerlandaises, Sainte-Lucie et le Suriname.

Pour donner plus de poids à ces efforts, l’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général
 “de désigner le Coordonnateur de l’OEA
 pour la question de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants (…) de servir de point de contact afin de faciliter l’échange d’informations et les efforts déployés par les États membres qui en font la demande afin de prévenir la traite des personnes et de lutter contre (…)”. 

La Déclaration de Nuevo León, sur laquelle les États se sont entendus lors du Sommet extraordinaire de Monterrey (janvier 2004), renouvelait l’engagement pris par les gouvernements de lutter contre toutes les formes de criminalité transnationale organisée, y compris “le trafic illicite de drogues, d’armes et de personnes, particulièrement lorsque ces actions fournissent des fonds qui sont utilisés en appui aux organisations terroristes”. 

Pour sa part, l’Assemblée générale a décidé en juin dernier de demander au Conseil permanent
 “de convoquer en 2005, en coordination avec la CIM et d’autres organes de l’Organisations compétents en la matière, la réunion visée au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution et d’y inclure la participation d’experts en la matière, des organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA ainsi que d’autres organisations invitées”.  

Lors de ses réunions annuelles du Conseil des gouvernements des dernières années, les États membres de l’OIM ont renforcé le travail de cet organisme dans le domaine de la lutte contre la traite et en ont fait une priorité stratégique de l’Organisation. Les facettes les plus importantes de la capacité de l’OIM dans ce domaine comprennent l’assistance directe aux victimes, le renforcement des capacités des gouvernements et de la société civile, de même que la conscientisation et l’échange d’information. Dans le Continent américain, les activités de l’OIM sont notamment les suivantes: 

· Activités dans la Caraïbe: formation, conscientisation, collecte de données; l’OEA/CIM est un partenaire dans ce projet.

· La Conférence régionale sur la migration en Amérique centrale et au Mexique: développement d’un plan de travail régional de lutte contre la contrebande de migrants et la traite des personnes.
· En Amérique du Nord: création d’un fonds aux États-Unis pour aider au retour des victimes dans leur pays d’origine et à leur réinsertion dans la société, sur une base volontaire; et pour travailler avec des organismes aux États-Unis afin de mieux identifier les victimes de la traite et de remédier à leurs besoins.
· Au Canada, aider le Groupe de travail interinstitutionnel du gouvernement sur la traite à fournir une formation sur l’application de la loi. 

Description de la réunion proposée

La réunion de l’OIM et de l’OEA proposée tracera la voie au progrès des discussions relatives à la traite de personnes dans le Continent américain, et contribuera, nous l’espérons, au Quatrième Sommet des Amériques, qui aura lieu en Argentine en novembre 2005 et qui a pour thème “créer de l’emploi pour lutter contre la pauvreté et favoriser la bonne gouvernance”.

Objectifs:

· Échanger des informations sur des pratiques exemplaires et sur des expériences réussies dans la lutte contre la traite dans le Continent;

· Renforcer les mécanismes de coopération entre les États, la société civile et les organismes internationaux pour répondre aux besoins de protection et d’aide des victimes de la traite, pour renforcer les modalités de prévention, et pour renforcer la capacité des fonctionnaires chargés de faire respecter la loi à poursuivre les délinquants;

· Souligner les étapes concrètes des mesures que les parties prenantes nationales et régionales peuvent employer pour entreprendre des initiatives coordonnées et globales dans la lutte contre la traite dans le Continent américain.

Résultats attendus

· Un renforcement des mécanismes intergouvernementaux de coopération à l’échelle du Continent en matière de traite.
· Des échanges d’information sur des données d’expérience et/ou des problèmes cruciaux, en particulier en ce qui concerne la mise en œuvre de plans de travail, la collecte de statistiques et la mesure des réussites.

[image: image1.png]



Participants

· Maximum de trois participants de chacun des 34 États membres de l’OEA, deux du gouvernement et un de la société civile. 

· Personnel des Missions permanentes près l’OEA. 

· Organismes de l’OEA pertinents: CIM, CICTE, CICAD, Bureau du tourisme, Institut interaméricain de l’enfance, CIDH, Bureau des programmes et du droit interaméricain, Secrétariat aux Sommets des Amériques, etc.

· Représentants de l’OIM et experts en matière de lutte contre la traite. 

· D’autres institutions partenaires dans le Processus des Sommets des Amériques (BID, CEPALC, OPS, Banque mondiale, OIT, etc.), ainsi que des organismes de l’ONU: Bureau du Haut Commissariat aux droits de l’homme, Fonds des Nations Unies pour la population, UNICEF, Fonds de développement des Nations Unies pour la femme.
· Des experts rattachés à des organisations internationales, des institutions de haut savoir ou des gouvernements. 
· Des ONG participant à la lutte contre la traite dans le Continent américain.
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)

ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS (OIM)

RÉUNION CONTINENTALE OEA/OIM SUR LA TRAITE DES PERSONNES

PROJET D’ORDRE DU JOUR

Mercredi 6 avril

Matin
1. Allocution d’ouverture d’un représentant de l’OEA et un représentant de l’OIM 

· historique/mandats, objectifs de la réunion, lien vers le Processus des Sommets.

2. Rapports des régions: Activités de suivi de la “Conférence continentale sur la migration internationale, les droits de la personne et la traite d’êtres humains” (Santiago du Chili, 2002), notamment les pratiques exemplaires et une présentation des stratégies globales visant à lutter contre la traite des personnes

Après-midi
3. Efforts déployés par l’OEA pour contrer la traite des personnes depuis l’adoption du Protocole relatif à la traite des personnes (2000).

4. Aperçu des activités de l’OIM en pour lutter contre la traite des personnes dans le Continent américain 

5. Présentation d’un vidéo et discussion: “Lilya 4 ever” ou “Dying to Leave” 

Jeudi 7 avril

Matin (La pauvreté et le manque de débouchés comme facteurs déclenchants: Comment aborder les facteurs de vulnérabilité en offrant des nouvelles conditions de vie aux victimes potentielles et aux anciennes victimes). 

1. Stratégies de prévention: le rôle de l’éducation et des campagnes d’information (à l’intention des enfants et des adultes) comme moyen de vaincre la pauvreté et la vulnérabilité; conscientiser et réduire la vulnérabilité 

2. Stratégies de protection: Développement de solutions de rechange sur le plan économique pour les chômeurs et pour les personnes “inaptes à l’emploi” (secteur informel); mécanismes destinés à aider des victimes potentielles à prendre leur vie en mains avant de se faire attraper dans des réseaux de traite des personnes; moyens visant à assurer une réintégration durable des victimes par la création d’emplois et l’octroi de micro-crédit

Après-midi 
3. Aborder la demande: La croissance du tourisme sexuel et de l’exploitation au travail; stratégies nationales visant à traduire les coupables en justice; coopération avec les gouvernements de pays d’autres continents pour assurer une approche concertée dans la lutte contre la traite des personnes 

4. Renforcement des capacités: L’importance d’ajuster les politiques et les lois internes des pays à leurs obligations internationales; répercussions de vides juridiques ou dans les procédures administrative destinées à gérer les flux migratoires, en particulier ceux qui sont irréguliers.
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Vendredi 8 avril

Matin (Stratégies de coopération réussies entre États)

1. Stratégies et mécanismes de coopération dans la lutte contre la traite des personnes: exemples concrets de modèles qui ont réussi par région (Caraïbe, Amérique centrale, autre) ou par cas (bilatéral/trilatéral); le rôle important de la société civile 

2. Vers l’avenir: élaboration de solutions concrètes de lutte contre la traite des personnes qui seront présentées à l’Assemblée générale de l’OEA et au Sommet des Amériques, soulignant les zones prioritaires d’action pour les quatre prochaines années 

3. Clôture de la réunion par l’OEA et l’OIM.
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À ce jour, dix-huit pays du Continent ont ratifié le Protocole.


AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants.


Le Coordonnateur agit au sein de la CIM.


AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04). 
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